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PRÉAMBULE
« En 1980, les acteurs français de l’économie sociale, réunis au sein du Comité National

des Liaisons des Actualités Mutualistes, Coopératives et Associatifs, ont publié une Charte

de l’économie sociale. Actualisée en 1995, elle a pour but de fédérer le secteur et de clarifier

ce que sont les organisations de l’économie sociale en formalisant leurs caractéristiques com-

munes. En 2001, la Conférence européenne permanente des coopératives, mutualités, asso-

ciations et fondations a élaboré une déclaration de principes commune à ses membres qui a

valeur de Charte européenne de l’économie sociale. »

Thèse Universitaire « Les outils de gestion, transporteurs et régulateurs des logiques institu-

tionnelles » 14.11.2013 p.115 de Pascale Château Terrisse 

La Mutualité : « un mouvement ouvert sur l'ensemble des besoins des adhérents ».

Discours de Thierry Beaudet, président de la Mutualité Française, élu le 23 juin 2016

« Malgré une progression continue de plus de 20 % par an et la mobilisation de tous ses

acteurs depuis 30 ans pour lui donner de la visibilité, l’épargne solidaire ne constitue que

0,19 % du patrimoine financier des Français. » 

FINANSOL « Livre Blanc 2017 : 10 propositions pour développer la finance solidaire »

J’ai pris beaucoup de plaisir à écrire ce mémoire, et si cela contribue à porter un regard

utile sur l’impact de l’Économie Sociale et Solidaire au sein d’une mutuelle, alors j’aurais

fait œuvre utile. 

Je vous souhaite une bonne lecture à tous.
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INTRODUCTION 
L’objet de cette étude correspond à une situation contextuelle, dans une dynamique sociale

et solidaire de réflexion et, notamment dans le cadre des mutuelles qui pourraient être un

complément de prévention, de produits de mutualisation, d’épargne. C’est pour cette raison

que je vais définir différents concepts dans ce mémoire :

• Qu’est-ce qu’une mutuelle ? 

• Qu’est-ce que l’épargne responsable et solidaire ?

Pour répondre à ces questions, je présenterai d’une part, le fonctionnement d’une mutuelle,

puis j’étudierai les caractéristiques de la finance solidaire en faisant un point sur l’épargne

des français et, plus particulièrement, l’épargne orientée vers les produits solidaires (1). 

D’autre part, je me dirigerai vers l’utilisation des structures de l’économie solidaire sur

les différentes conséquences sociales et sociétales reliées à des produits dits d’épargne soli-

daire (2).

Enfin, je mettrai en évidence la place de l’épargne solidaire (3) au sein d’une mutuelle.

En effet, la structure d’une mutuelle est légitime à créer de nouveaux produits dont l’épargne

solidaire. Cela lui permettrait non seulement d’implémenter la relation avec ses adhérents,

mais aussi sa gouvernance afin de conforter les missions des mutuelles et ainsi créer une nou-

velle dynamique tout en répondant à des besoins sociaux et sociétaux.

Je sais qu’il existe des ouvrages sur la mutualité et sur la finance solidaire mais on peut

dire que ce sujet aujourd’hui demande à évoluer car la manière dont je le traite n’a pas encore

été réalisée.
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1. LE FACTEUR CONTEXTUEL :
CONCEPT SOCIAL ET SOCIÉTAL

1-1. UNE MUTUELLE : qU’EST-CE qUE C’EST ?
Une mutuelle-santé a pour but de prendre en charge tout ou partie des dépenses de santé

qui ne sont pas couvertes par le régime général de la Caisse d’assurance maladie dont est res-

sortissant le donnant droit ou l’ayant droit moyennant le paiement d’une cotisation. 

La santé est le cœur de métier des mutuelles. 

Pour une majorité de français, la complémentaire santé est un produit indispensable. Plus

d’un français sur deux est protégé par une mutuelle, soit 38 millions de personnes en contrat

individuel comme en entreprise, preuve de la confiance des français envers les mutuelles. 

Le rôle d’une mutuelle est d’agir afin que l’adhérent, grâce à sa cotisation versée, puisse

bénéficier des garanties de la « couverture santé » ajustées à ses besoins. Les mutuelles in-

terviennent comme premier financeur des dépenses de santé après la sécurité sociale. 

Le mouvement de concentration dans le secteur des complémentaires santé se pour-

suit avec une accélération des regroupements.

A la fin des années 1980, il existait en France quelque 6 000 mutuelles-santé, environ

1 200 en 2006, puis 411 en 2015 et la Fédération nationale de la Mutualité Française1 (FNMF)

fédère quelque 400 mutuelles aujourd’hui (soit une baisse de plus de 70 % en 12 ans) suite à

l’intensification de la concurrence. La diversité croissante des activités qui efface les fron-

tières entre mutuelles-santé et mutuelles-assurance accélère les rapprochements et les regrou-

pements entre elles. Aussi, les mutuelles doivent faire face à la concurrence exacerbée des

assureurs privés et au renforcement des règles prudentielles, au risque de mettre à mal leurs

valeurs mutualistes. 

En effet, ce cadre réglementaire dit Solvabilité II (Directive 2009/138/CE du Parlement

européen et du Conseil du 25 novembre 2009) entrée en vigueur le 1er janvier 2016, fait que

la priorité est la mise en réserve de bénéfices pour constituer des fonds propres garantissant

la solvabilité des entreprises, c'est-à-dire la capacité pour un « assureur » à respecter les en-

gagements pris auprès de ses « assurés », c’est un gage de sécurité.

Dans ce segment très concurrentiel, de plus en plus de mutuelles ont fait le choix straté-

gique de fusionner entre elles ou de se rapprocher des Groupes de Protection Sociale (GPS)

1 Mutualité Française : mouvement mutualiste qui contribue au développement d’une protection sociale solidaire



11

comme Humanis ou Malakoff Médéric, et récemment la MGEN et Harmonie Mutuelle qui

constituent le groupe VYV, dont plus d’une trentaine de petites et moyennes mutuelles sont

déjà venu grossir ce groupe qui cherche à s’implanter dans toute la France.

Deux raisons principales expliquent ce phénomène :

• La Solvabilité II, réforme consécutive aux crises financières de 2001 et 2008, oblige les or-

ganismes assurantiels et mutualistes à disposer d’un niveau suffisant de fonds propres afin

de répondre à leurs engagements vis-à-vis des assurés et faire face à des évènements impré-

vus : le risque assurantiel, le risque opérationnel, le risque de contrepartie et le risque de

marché dans la mesure où les placements représentent 80 % du bilan des mutuelles. L’activité

de ces organismes est placée sous la surveillance de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de

Résolution (ACPR), institution en charge également de l’agrément de ces organismes. 

• La généralisation de la complémentaire santé pour tous les salariés du secteur privé, intro-

duite par la loi Accord National Interprofessionnel (ANI, loi du 14/06/20132 ), a réorganisé

en profondeur le paysage mutualiste, occasionnant un transfert du marché du contrat indivi-

duel vers le collectif où les compagnies d’assurance et les organismes de prévoyance étaient

déjà mieux implantés.

L’ANI prévoit que l'ensemble des salariés du secteur privé doit disposer d'un régime de

complémentaire santé mis en place par son entreprise et que cette couverture soit financée

par l’entreprise et les salariés avec l’obligation pour l’employeur de prendre à sa charge au

moins 50 % de la cotisation. 

En cas de rupture du contrat de travail, cette loi permet le maintien des droits ouvrant droit

aux indemnités chômage, et une portabilité des garanties santé gratuite pour la personne

concernée étendue jusqu’à 12 mois grâce au financement mutualisé (l’entreprise et les salariés

présents la financent).

Les salariés partant à la retraite peuvent conserver leur contrat tant qu’ils le souhaitent,

mais doivent le financer en totalité du fait de l’arrêt de la participation de l’employeur. 

L’esprit mutualiste, c’est comprendre que le développement de chacune des parties profite

D’après le Ministère des Solidarités et de la Santé,

95 % des français possèdent une couverture santé depuis la mise en place de l’ANI, 

54 % des complémentaires santé sont des mutuelles.

2 La loi du 14 juin 2013 sur la sécurisation de l’emploi engage les entreprises privées françaises

dans la généralisation de la complémentaire santé pour leurs salariés. Une obligation depuis le 1er janvier

2016, dès lors qu’une société emploie au moins un salarié, dirigeant compris.
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à l’ensemble et que le développement de l’ensemble profite à chacun. C’est renforcer la res-

ponsabilité individuelle de chaque membre du groupe, chacun participant à la réussite col-

lective. 

Le domaine de la complémentaire santé compte trois grands types d’opérateurs qui font

l’objet de rapprochements :

• Les mutuelles, ou appelées aussi sociétés mutualistes ;

• Les institutions de prévoyance sont principalement centrées pour assurer les risques longs

(complément arrêt maladie, invalidité, retraite, décès) ;

• Les compagnies d’assurances couvrent principalement les biens (auto, habitation, respon-

sabilité civile…) et de plus en plus les personnes (complémentaire santé, accidents de la

vie,…). L’ « assurance-santé » est souvent confondue avec la « mutuelle-santé » alors que

ces deux termes sont différents (porteurs de différence de nature et de statut) même si leur

but est le même. 

Les mutuelles de santé ou d’assurances ont développé des valeurs fortes et des modèles

économiques innovants.

« Sur les 534 organismes

proposant des couvertures com-

plémentaires en 2015, 411 sont

des mutuelles, 99 des sociétés

d’assurances et 24 des institu-

tions de prévoyance », indique

une étude réalisée pour le

compte de la Mutualité Fran-

çaise et publiée le 23 janvier

2018 par la Direction de la Re-

cherche, des Études, de l’Éva-

luation et des Statistiques

(Drees).

Le modèle mutualiste veut

que les risques soient mutuali-

sés ainsi « les bons payent pour les mauvais »3. Ce système est mis à mal par la concurrence

des assureurs et des bancassureurs qui ont segmenté leurs offres et les risques afin d’avoir

3 Cette définition est empruntée en partie d’un proverbe français : « Ainsi le monde est souvent fait, les bons

payent pour les mauvais ».
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des tarifs attractifs pour leurs clients les plus rentables. Effectivement, les assurés des mu-

tuelles sont plus âgés que ceux des sociétés d’assurance. Pour équilibrer leur modèle, les mu-

tuelles auraient donc besoin de séduire des adhérents plus jeunes.

1-2. EN qUOI UNE MUTUELLE EST RESPONSABLE
ET SOLIDAIRE ?

Un contrat est dit « solidaire » lorsqu’il n’y a pas de sélection médicale à la souscription

et que le tarif des cotisations n’évolue pas en fonction de l’état de santé de la personne. Tout

un chacun peut donc être assuré, quel que soit son état de santé.

Dans les années 1950, les mutuelles ont développé le tiers payant dans les pharmacies

avant de le généraliser au fil du temps pour atteindre leur objectif de démocratisation des

soins. Ces dernières mettent en œuvre des systèmes de financement permettant aux adhérents

d’éviter l’avance des frais. 

En 2006, a été mis en place un contrat dit « contrat responsable », suite à la loi de finan-

cement de la Sécurité Sociale, complétée depuis par plusieurs décrets. Ce contrat devient la

norme de référence en matière de complémentaire santé répondant à un nouveau cahier des

charges qui permet en le respectant de bénéficier d’aides fiscales et sociales sous réserve du

respect d’un certain nombre de règles d’interdictions et obligations. Aussi, les garanties doi-

vent être conformes à l’ANI.

Les différents critères que les mutuelles doivent prendre désormais en charge sont : 

• l'intégralité du ticket modérateur pour tous les soins, à l'exception des cures thermales, des

médicaments homéopathiques et des spécialités remboursées à 15 ou 30 % ; 

• les consultations et les actes des professionnels de santé en ville ; 

• les médicaments remboursés à 65 % ;

• les analyses et les examens, les frais de transport sanitaire, les dispositifs médicaux et le forfait

journalier hospitalier, quelle que soit la durée du séjour, seront ainsi pris en charge à 100 %. 

Et ne doivent pas couvrir les participations forfaitaires et les franchises médicales qui sont

la contribution des assurés à la préservation de notre système de soins. 

La mutuelle s’engage à trouver des solutions solidaires pour accompagner leurs adhérents

tout au long de leur vie. Aussi, elle agit pour permettre l’accès aux soins pour tous et favorise

les services de soins dans leur rôle de gestionnaire d’établissement et services sanitaires et

sociaux : des centres dentaires, des centres spécialisés en audition et optique, des structures

pour les personnes âgées dépendantes en Établissement d’hébergement (Ehpad), et aussi des
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services tournés vers les personnes en situation de handicap... 

La notion de « contrat responsable » est directement liée aux dépenses de santé pour limiter

la hausse en incitant à respecter le parcours de soins et en interdisant le remboursement des dé-

passements d’honoraires au-delà d’un certain seuil. Cette notion ne s'applique qu'aux contrats

de complémentaire santé (mutuelle ou mutuelle d’assurance-santé) ; les contrats d'assurance

auto ou habitation ne sont donc pas concernés par ce statut. En aucun cas, une compagnie d'as-

surance n'est obligée de proposer des complémentaires santé « responsables » ouvrant ainsi le

champ aux assurances « sur-complémentaires » optionnelles, souscrites en contrat individuel

que les assureurs privés affectionnent (meilleure maîtrise de la rentabilité). 

Le but de ce contrat responsable est de « responsabiliser » les patients sur le coût des dé-

penses de santé, financées dans un esprit de solidarité, afin de préserver notre système d’As-

surance Maladie ; d'où le nom de « contrats responsables et solidaires ».

Ces services rendus à l’adhérent engagent à respecter des critères de qualité précis et à

modérer les tarifs afin de réduire le reste à charge de l’assuré pour que la santé soit un droit

et non un luxe.

« Nous souhaitons donner à voir la pertinence et la singularité de valeurs et du modèle

mutualiste, ainsi que la plus-value et l’utilité sociale de son offre » d’après Thierry Beaudet,

président de la Mutualité Française, le 6 juin 2018 lors du lancement national de la campagne

de communication militante pour valoriser l’identité mutualiste diffusée par voie d’affichage

partout en France, et en proposant une chronique4 afin de toucher un large public : « votre

mutuelle est-elle vraiment une mutuelle ? » (Annexe 1 + lien vidéo, mutualité.fr). Les grou-

pements mutualistes ont joué un rôle essentiel en diffusant cette campagne sur leurs propres

supports avec l’objectif de redonner du sens au mot « mutuelle » qui est devenu générique et

a perdu de sa substance.

Récemment la Fédération Diversité Proximité Mutualiste (FDPM) qui regroupe les petites

et moyennes mutuelles a assigné un comparateur en ligne qui utilise de manière trompeuse et

usurpatoire l’identité du terme « mutuelle ». En effet, le site promet de comparer de nombreuses

mutuelles alors qu’il recommande à l’internaute uniquement des souscriptions à des sociétés

d’assurances privées, ce qui porte préjudice aux organismes mutualistes à but non lucratifs. 

Le mot « mutuelle » signifie que « l’organisme appartient à ses assurés et que les bénéfices

4 Campagne du 9 juillet au 27 août 2018, chaque semaine, la Mutualité Française a proposé une chronique

de la série d'été « L'histoire des mutuelles », sous la plume de l'historienne Charlotte Siney-Lange.
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qu’il réalise sont donc réinvestis au profit de ce derniers », précise Alexis Montaut dans une

étude publiée le 23.01.2018 (Dress). 

Remarque :

La relation que chaque adhérent tisse avec sa mutuelle par le biais de son adhésion est

plus profonde qu’un simple « achat » de contrat santé. Il existe en mutualité un fonds spé-

cial (fonds d’actions sociales) qui permet d’aider et d’apporter un soutien financier aux

adhérents dans l’adversité des accidents de la vie. Ce sont des valeurs concrètes.

L’adhérent mutualiste acquiert un double statut :

• d’usager de la mutuelle car il est remboursé de ses frais de santé ;

• de producteur de règles pour la collectivité de tous les adhérents, à travers l’élection des

délégués qui le représentent à l’Assemblée Générale et qui élisent les administrateurs. L’adhé-

rent participe ainsi au choix des orientations de sa mutuelle.

Source : Mutualité Française
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1-3. LA GOUvERNANCE MUTUALISTE

Une mutuelle a un statut spécifique puisque son activité s’exerce dans un cadre juridique

qui lui est propre : le Code de la Mutualité (art. L111-1)

La quasi-totalité des mutuelles fédère au mouvement de la Mutualité Française, acteur

majeur de la protection sociale.

Le Code de la Mutualité est le texte officiel juridique français qui détermine le statut, la com-

position et le fonctionnement des mutuelles. Il est codifié par les livres de la mutualité :

• le Livre I concerne les règles générales applicables à l’ensemble des mutuelles ;

• le livre II est relatif aux mutuelles pratiquant des opérations d’assurance, de réassurance et

de capitalisation ;

• le Livre III est le volet social et sanitaire pratiquant la prévention, l’action sociale et la ges-

tion de réalisations sanitaires et sociales.

Les mutuelles « mènent, notamment au moyen des cotisations versées par leurs membres,

et dans l’intérêt de ces derniers et de leurs ayants droit, une action de prévoyance, de solidarité

et d’entraide, dans les conditions prévues par leurs statuts, afin de contribuer au développe-

ment culturel, moral, intellectuel et physique de leurs membres et à l’amélioration de leurs

conditions de vie. » d’après Albert Lautman et Camille Brouard (Cairn-2017).

Les mutuelles subissent un contrôle sur leur gouvernance avec la même fiscalité que les

sociétés capitalistes (assimilées à des sociétés d’assurance). C’est pourquoi elles ont dû sé-

parer leurs activités de remboursement de prestations de services d’une part et les établisse-

ments de soins qu’elles avaient créées depuis longtemps d’autre part.

Bien que ces deux types de structures soient amenés à appliquer des règles techniques,

prudentielles, fiscales et comptables quasiment identiques, ils se différencient par leurs valeurs

fondatrices. 

Une mutuelle se différencie des compagnies d’assurance qui sont des Sociétés Anonymes

(SA), par un concept économique (sans actionnaire), mais également par un état d’esprit.

Une SA travaille pour ses actionnaires ; ses dirigeants sont choisis pour leur capacité à ré-

munérer le capital investi.

Les mutuelles sont administrées par un conseil désigné par les membres adhérents ; c’est

donc une personne morale de droit privé à but non lucratif qui mutualise solidairement les

dépenses de santé de ses adhérents (système de financement solidaire) ; c’est une société de
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personnes et non de capitaux, intrinsèquement porteuse de sens ; il n’y a pas d’actionnaire à

rémunérer et les excédents sont utilisés au bénéfice des adhérents au moyen de cotisations

en fournissant des prestations de santé, de prévoyance, de solidarité et d’entraide.

Autre que les mutuelles (VYV, MPGR,…) régies par le code de la mutualité, il existe des

organisations mutualistes sous d’autres formes juridiques :

• les institutions de prévoyance (CHORUM, HUMANIS,…) qui sont soumises au Code de

la sécurité sociale. Elles sont à but non lucratif et elles ont pour particularité d’être créées

par des partenaires sociaux, à savoir des syndicats professionnels d’une entreprise ou d’une

branche d’activité, elles ont un système de gestion « paritaire »5 . Elles interviennent princi-

palement à la demande de l’employeur car leur spécificité est la souscription de contrats col-

lectifs par l’entreprise au bénéfice de ses salariés ;

• les sociétés d’assurances (ALLIANZ, AXA,…) qui sont soumises au Code des assurances.

Elles sont majoritairement à objet commercial étant à but lucratif, elles peuvent donc verser

des dividendes à leurs actionnaires alors que les sociétés mutuelles d’assurance (MACIF,

MATMUT,…) sont à but non lucratif, les assurés sont des « sociétaires » devenant « action-

naires » (par part) ;

• les banques coopératives mutualistes sont des organismes mixant les intérêts public et privé

et ont une volonté d’apporter leur soutien à une catégorie d’agents économiques (petits en-

trepreneurs, épargnants, artisans et commerçants, agriculteurs). Leur socle commun est les

valeurs de proximité, d’engagement, de solidarité et de démocratie a contrario des grandes

banques commerciales.

Les mutuelles peuvent avoir pour objet de réaliser
les opérations d’assurance suivantes :

• couvrir les risques médico-chirurgicaux ; 

• réaliser des opérations de prévention ;

• couvrir les risques de perte de revenus lié à la maladie ou à un accident ;

• verser une allocation participation aux frais d’obsèques ;

• gérer des activités à caractère social, sanitaire, médico-social ainsi que des établissements

pour personnes âgées ;

• réaliser des opérations de protection juridique et d’assistance aux personnes ;

• protéger les personnes orphelines, les handicapés par le versement d’une rente ;

• apporter une caution mutualiste aux engagements contractés par leurs membres participants

5 Paritaire : est un principe consistant à la cogestion d’un organisme par un nombre égal de représentants de

chaque partie.
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en vue de l’acquisition, de la construction, de la location ou de l’amélioration de leur habitat

ou de celui de leurs ayants droit.

Les mutuelles doivent respecter :

• des obligations de prudence financière très strictes pour garantir les intérêts des adhérents ;

• une séparation juridique entre les activités d’assurance (Livre II) et les activités sanitaires

et sociales (Livre III) ;

• un fonctionnement démocratique en tant que sociétés de personnes et non de capitaux ;

• une capacité à innover et à se diversifier dans l’intérêt des adhérents.

D’après Philippe Chanial, Bernard Cova, Alain Caillé, Gérard Gaglio, Juliette Weber, (Ou-

vrage GESS, 2018, p.92), les quatre valeurs fondamentales mutualistes et les quatre principes

mutualistes représentent : 

« 1. la solidarité ; 2. la coopérativité ; 3. l’égalité-équité ; 4. l’efficacité », et par des valeurs

mutualistes « quatre principes mutualistes : 1. Le principe de gouvernance démocratique

(« un homme, une voix ») ; 2. Le principe de mutualité (identité « assureur-assuré ») ; 3. Le

principe de non-discrimination par le risque (et de l’équité des tarifs), 4. Le principe de « lu-

crativité » limitée (absence d’actionnariat) ». 

Les quatre points cardinaux du monde mutualiste

Source : Ouvrage GESS p.92

La France compte quatre réseaux de banques mutualistes : le Crédit Mutuel, le Crédit Coo-

pératif (Banque Populaire), la Caisse d’Épargne et le Crédit Agricole. 

Leur système de gouvernance est différent d’une banque traditionnelle puisque la banque

mutualiste est détenue par des sociétaires qui sont des clients et des salariés, alors qu’une

banque traditionnelle est détenue par des actionnaires.

Gouvernance démocratique Mutualité

Lucrativité limitée Non-discrimination

égalité - équité

coopérative solidarité

efficacité
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Modèle de gouvernance d’une banque mutualiste

Source : la finance pour tous

Remarque :

Bien qu’elles gardent leur statut démocratique, certaines banques mutualistes cherchent

dorénavant la rentabilité en priorité. Leur dynamisme est centré au service d’une vraie

conquête commerciale, et porte irrémédiablement atteinte à ce qui devrait constituer l’un

des fondements d’un capitalisme sain. Quand capitalisme et monde associatif ne sont plus

adversaires, c’est toute la société qui en bénéficie.

Extrait d’ouvrages :

« Malgré la diversité de leurs origines historiques et de leurs positionnements actuels,

toutes ou presque font état de principes de liberté et de démocratie, de non lucrativité et

de solidarité. Dans quelle mesure ces valeurs participent-elles aux pratiques de gouver-

nance et de management des entreprises de statut mutualiste ? S’appuyant sur certains

des nombreux développements de la théorie des organisations, la présente contribution

met en questions la portée et la spécificité effectives de ces principes, au-delà de leur ex-

pression courante dans la rhétorique institutionnelle ou militante. Ce faisant, elle invite

chercheurs et praticiens à s’interroger sur les modes de détermination du juste dans le pi-

lotage et le fonctionnement des organisations mutualistes, autrement dit sur les structures

de justification qui légitiment l’action de leurs dirigeants ». Denis Malherbe (Cairn-2008).

« Les principes mutualistes de souveraineté sociétariale sont mis en tension par les

pratiques de mimétisme sectoriel à la tête des organes centraux et de leurs filiales finan-

cières (sophistication des activités, professionnalisation poussée, formes actionnariales).

Tandis que dans ces groupes, les banques coopératives s’efforcent de valoriser l’image

d’une gouvernance partenariale associant managers et représentants des sociétaires, les

structures centrales évoluent vers une formule hybride de gouvernance actionnariale où

prédomine une vision technique et politique ». Denis Malherbe (Cairn- 2012).
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1-3-1 La solidarité

La tarification des garanties santé ne varie pas en fonction du risque individuel de l’adhé-

rent. La solidarité entre les générations (entraide intergénérationnelle) est prise en compte

dans le calcul des cotisations ainsi que la mutualisation des primes versées qui bénéficie à

tous les adhérents sociétaires. Une philosophie ancrée dans la solidarité.

Exemple avec quelques chiffres clés de la Fédération Nationale de la Mutualité Française :

• 38 millions de personnes protégées ;

• 18 millions d'adhérents ;

• 77 000 personnes employées en mutualité ;

• 100 000 élus bénévoles.

La FNMF précise que sur 19,9 milliards : 16,2 milliards de cotisations sont reversés sous

forme de remboursements ; 3,7 milliards sont affectés à la prévoyance vie et non vie (dont

2,4 milliards à l’assurance-vie-décès, retraite, épargne incapacité, invalidité). 

1.3-2 La santé pour tous 

Une mutuelle n’exclut personne en matière de santé. Elle combat la discrimination : 

• pas de sélection des risques ; 

• pas de questionnaire médical à l’adhésion ; 

• pas de sélection des adhérents à l’entrée ; 

• possibilité d’être couvert quels que soient son âge, son état de santé et son niveau de reve-

nus.

Elle représente un mouvement social engagé en faveur de l’accès aux soins de qualité du

plus grand nombre.

Les mutuelles-santé gèrent des établissements optique, dentaire, audition, hospitalier, cen-

tres santé, infirmiers, pharmacies, crèche,… ainsi que des activités sociales et médico-so-

ciales.
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1-3-3 La gouvernance démocratique

Les mutuelles fonctionnent selon un principe démocratique d’égalité entre les adhérents :

« un adhérent, une voix » (elles n’ont donc pas d’actionnaires). Elles sont dirigées par des

bénévoles élus ; elles doivent conduire un projet et rendre des comptes à d’autres et en tirer

un bilan. Par conséquent, chacun peut jouer un rôle dans la vie de sa mutuelle. 

• L’administrateur mutualiste est élu parmi les adhérents et s’implique dans la structure

au service de l’intérêt de tous les membres.

• L’Assemblée Générale (AG) demeure le principal lieu d’expression de la démocratie

en mutualité au cours de laquelle les adhérents fixent les orientations générales et stratégiques

proposées sur l’activité de la mutuelle, notamment pour les cotisations et les prestations of-

fertes. Les objectifs sont clairement exprimés et les moyens pour y parvenir sont définis. Les

dirigeants élus seront chargés de les mettre en œuvre et devront informer de la manière dont

ces derniers se sont acquittés de leurs mandats. Elle contrôle l’activité générale de la Mutuelle,

délibère sur les rapports qui lui sont présentés et valide formellement les résultats de l’année

écoulée. Elle réunit l’ensemble des délégués au moins une fois l’an.

• L’administration de la mutuelle est confiée à une instance élue par les adhérents durant

l’Assemblée Générale par voie démocratique, le Conseil d’Administration (CA). Chaque

mutualiste a ainsi la possibilité, s’il le souhaite, de participer directement à la gestion de sa

mutuelle. Composé de membres élus pour six ans. Le travail de cet organe vise un double

objectif : rendre le meilleur service à l’adhérent sans compromettre la pérennité de l’institu-

tion, dans le respect des règles éditées par les superviseurs, et faire appliquer les décisions

prises lors de l’Assemblée Générale.
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Remarque : 

Les représentants du Conseil d’Administration sont les piliers de la vie démocratique de la

mutuelle et cherchent à trouver des réponses aux besoins de tous.

Les adhérents se trouvent être propriétaires de leur mutuelle. 

L’équilibre entre la pérennité économique d’une part et la gouvernance démocratique d’autre

part permet de faire vivre les valeurs de l’Économie Sociale et Solidaire (ESS).

Source : Mutualité Française
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1-4. LES RESPONSABILITÉS DE LA MUTUELLE :
PILIER DE L’ESS 

1-4-1. Rôle et responsabilisation des mutuelles dans la société 

« … l’histoire montre que les mutuelles ont toujours pris part de façon active à la couver-

ture de la population. La place que ses structures occupent encore aujourd’hui dans le système

de protection sociale n’est que la continuité. Leur rôle précurseur dans les premiers dispositifs

de couverture sociale en constitue l’une des principales raisons. Il a d’ailleurs longtemps été

valorisé par les pouvoirs publics français : c’est la reconnaissance de « l’être mutualiste ».

Olivier Boned, Romain Guerry et Luc Pierron (2018) « les mutuelles de santé face à la ré-

glementation européenne : une banalisation de l’identité mutualiste ? » p.44.

Plus personne ou presque n’envisage aujourd’hui de se passer d’une complémentaire santé.

La mutuelle est en effet au cœur de notre système de santé puisque la Sécurité Sociale et les

organismes complémentaires se partagent la prise en charge financière des soins quotidiens

(consultations, médicaments) et de ceux qui le sont moins (hospitalisation, appareillage den-

taire,…).

Les mutuelles ont une démarche vers la société avec la mission et la responsabilité collective :

• de faciliter l’accès aux soins de qualité pour tous ;

• d’accompagner et soutenir ses adhérents face aux aléas de la vie ;

• de s’engager dans une démarche active de prévention ;

• d’œuvrer pour un système de santé toujours plus solidaire.

Vivre sans avoir souscrit de mutuelle, c'est prendre le risque de devoir prendre à sa charge

des sommes exorbitantes en cas de problèmes de santé, mais tout le monde n’a pas la possi-

bilité d’avoir une « bonne » mutuelle car le coût de la santé devient de plus en plus cher.

Dans un contexte légal, législatif, et gouvernemental, il y a eu des négociations paritaires

avec les médecins et les mutuelles pour la prévention, pour la tarification et pour la prise en

charge des soins médicaux, via le ministère des Solidarités et de la Santé, mais pas dans un

axe de solidarité. En effet, il semblerait que le ministère de transition écologique et solidaire

n’ait pas été en relation avec le ministère des solidarités et de la santé pour ces dites négocia-

tions. Il incombe de la responsabilité des mutuelles de remplir les missions de solidarité. 

Pour remédier à la difficulté d’accès aux soins des plus démunis, le Président de la Répu-

blique, M. Emmanuel Macron, présente « une conquête sociale essentielle » pour les revenus

les plus modestes : le « plan pauvreté ».
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Ce dispositif de solidarité nationale est la mise en place de la réforme du « 100 % santé ». La

Couverture Maladie Universelle Complémentaire (CMU-C) fusionne avec l’Aide à la Com-

plémentaire Santé (ACS), et devient la CMU-C Contributive. Elle permet de rendre la mu-

tuelle gratuite, tout en préservant la liberté de choix de l’organisme de protection et d’être

ainsi soigné gratuitement.

Les mutuelles devront faire des efforts pour faire progresser le taux de recours à ce dispositif

de solidarité. Le gouvernement fait porter davantage les responsabilités des mutuelles sur

l’aspect social qui lui incombe puisqu’il mise sur elles pour atteindre, avant 2022 selon le

calendrier de mise en place, cet objectif de « 100% santé » qui permettra une prise en charge

des frais de santé importante pour tous les citoyens comportant un panier de soins : optique,

prothèses auditives et dentaires proposés à des offres d’entrée de gamme de qualité sans aug-

mentation de cotisations. Aussi, il demande aux mutuelles d’avoir un rôle majeur dans cette

« révolution de la prévention » pour « un vrai progrès de santé publique ». 

Le « reste à charge zéro » s’annonce éminemment complexe à mettre en œuvre pour les mutuelles

et s’accompagnera d’une modification de l’encadrement de ces contrats « responsables » ; ce

panier de soins doit être inclus dans les obligations au titre des contrats responsables des mu-

tuelles. Toute la difficulté pour celles-ci aujourd’hui est de proposer les meilleures prestations

au moindre coût. In fine, il risque d’y avoir des augmentations de cotisations pour les adhé-

rents, surtout sur les plus petits contrats et les retraités. 

« Difficultés d’accès aux soins, vieillissement de la population, développement des mala-

dies chroniques, fréquence des actes inutiles, coût des innovations thérapeutiques : le système

de santé est « sous tension » a déclaré le président de la République, Emmanuel Macron, lors

la présentation de « Ma santé 2022 », le 18 septembre 2018. 

A toutes ces contraintes, on peut ajouter également le désengagement de la protection so-

ciale sur le remboursement de certains actes et médicaments. Mais la mutualité française

s’engagera, avec son réseau de centres de santé, de cliniques et d’Ehpad (Livre III) pour la

bonne mise en œuvre de cette transformation globale du système de santé.

Les enjeux de cette réforme confirment le dynamisme de la Mutualité et sa place en tant

qu’acteur social de premier plan.
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1.4-3. Loi sur l’Économie Sociale et Solidaire (ESS)

La politique de l'ESS a progressé en même temps que sa place dans la société, jusqu'à la

création d'un ministère délégué à l'Économie Sociale et Solidaire en 2012 dans le gouverne-

ment de Jean-Marc Ayrault. Elle devient un « oasis » dans l’économie et au cœur des débats

d’une nouvelle économie éthique centrée pour le bien commun et non pour l’intérêt de

quelques-uns.

« …la récente loi relative à l’ESS du 31 juillet 2014 représente une avancée que je juge

décisive. Elle ne limite plus l’économie sociale et solidaire à un autre mode d’entreprendre,

elle la définit aussi comme un mode de développement économique reposant sur les valeurs

de solidarité et de durabilité, voire de sobriété ; …». Hervé Defalvard (2015) « La Révolution

de l’économie (en 10 leçons) ».

Selon cet économiste, « l’ESS est une nouvelle voie qui ne remplace ni le marché, ni l’Etat,

mais oriente leurs mécanismes de sorte qu’ils gravitent autour de la force de la solidarité et

de la durabilité des territoires ». Hervé Defalvard, Extrait de l’interview de Vittorio De Filippis

(Libération) du 02.11.2015

L’ESS a été reconnue officiellement par la loi du 31 juillet 2014, dite loi « Hamon ». Elle

regroupe un ensemble de structures qui cherchent à concilier utilité sociale, solidarités, per-

formance économique et gouvernance démocratique, avec pour ambition de créer des em-

plois, de développer une plus grande cohésion sociale et de répondre à des besoins d’intérêt

général. Cette approche définit l’ESS à partir des quatre familles historiques de l’économie

sociale : associations (loi 19016), coopératives, mutuelles et fondations (et certaines sociétés

commerciales liées statutairement à poursuivre un but social avec une gouvernance démo-

cratique et participative).

Suite à cette loi du 31 juillet 2014, les mutuelles voient leurs moyens de développements

renforcés comme :

• la coassurance, qui autorise les mutuelles à s’allier pour répondre aux appels d’offres .

• les certificats mutualistes, qui leur permettent d’accroître leurs fonds propres pour mieux

répondre aux exigences de la directive européenne Solvabilité II.

6 Loi 1901 : Association à but non lucratif (loi du 01/07/1901)
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Remarque

La Mutualité Française est un acteur majeur au sein de l’ESS ; et l’ESS est un poumon

de la Mutualité. Les mutuelles et l’ESS incarnent une communauté de valeurs, de solida-

rité et d’utilité sociale via leurs adhérents qui sont ainsi à la fois les bénéficiaires et les

propriétaires de leur mutuelle.

Ainsi, la Mutualité Française occupe des fonctions clés dans les instances de représentation :

• siège au Conseil Supérieur de l’ESS (CSESS) afin de débattre de sa politique publique (ter-

ritoriale, européenne, économique et sociale) auprès des pouvoirs publics ;

• membre fondateur de la Chambre française de l’ESS afin de représenter les acteurs du sec-

teur auprès des pouvoirs publics français et européens ;

• promue par sa participation aux travaux du Conseil National des Chambres Régionales

d’ESS (CNCRES) ;

• au Conseil Économique, Social et Environnemental (CESE) pour assurer la représentation

des principales activités économiques et sociales auprès des pouvoirs publics. Le CESE par-

ticipe à la politique économique et sociale du gouvernement. 

Source : OEMM-CEREQ / INSEE CLAP
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Si l’économie solidaire est caractérisée par le changement social qu’elle induit, les orga-

nisations qui en relèvent devraient être innovantes, elles devraient être spécifiquement dans

cet objectif. De nombreux auteurs constatent au contraire une banalisation des organisations

de l’économie solidaire. Elles s’assimileraient soit à des organisations publiques, soit à des

entreprises classiques.

Aussi, pour reconnaitre le mouvement de l’entrepreneuriat social, la loi ajoute les sociétés

commerciales qui respectent plusieurs conditions, inscrites dans leurs statuts : 

• poursuivre un but autre que le partage des bénéfices ; 

• prévoir la participation à la gouvernance des associés et parties prenantes, affecter majori-

tairement les bénéfices au développement de l’entreprise.

Les entreprises peuvent obtenir une reconnaissance plus exigeante avec l’agrément ESUS

(Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale) délivré par l’Etat. Il définit des critères plus restrictifs,

dont la recherche à titre principal d’une utilité sociale et une politique de rémunération enca-

drée.

Cet agrément obtenu par une entreprise

permet de bénéficier de financements spécifiques

notamment d’accéder à la finance solidaire

et aux réductions fiscales. 

L’ESS représente (Annexe 2) :

• 200 000 entreprises et structures en France ;

• 2,4 millions de salariés ;

• 10 % du PIB ;

• près de 13 % des emplois.
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1-5. qU’EST-CE qUE L’ÉPARGNE RESPONSABLE
ET SOLIDAIRE ?

1-5-1 La finance solidaire 

Depuis les années 1980, la finance solidaire7 cherche à faire fructifier l’argent tout en res-

pectant des exigences éthiques concernant l’impact humain ou environnemental des inves-

tissements. Elle permet d’investir dans des entreprises ou associations socialement

responsables en fonction de leur utilité effective puisque les activités financées sont choisies

et ne sont pas cotées en bourse. Cela inclut, par exemple, les secteurs d’activité suivant : l’ac-

cès à l’emploi, le logement social, les activités écologiques, l’entrepreneuriat dans les pays

en développement.

La devise du Mouvement des CIGALES (Club d’Investisseurs pour une Gestion Alterna-

tive et Locale de l’Epargne, créé en 1983) est « l’argent n’est pas le maître mais seulement

l’instrument ». Les Cigales participent au capital de petites et moyennes entreprises et cher-

chent avant tout la pérennité des entreprises qu’elles financent.

La première société à avoir exercé une activité spécifique de capital-risque au profit des

entreprises solidaires s’appelle Garrigue. Elle est constituée d’actionnaires ; c’est une société

qui finance et accompagne les créations d’entreprises ou leur développement avec une plus-

value sociale, des emplois stables, de vie démocratique, de respect de l’environnement et de

lutte contre l’exclusion. 

Garrigue a obtenu l’agrément interministériel « Entreprises solidaires » (mars 2002) et

peut servir d’intermédiaire pour les placements des Fonds Communs de Placement d’Entre-

prise (FCPE) solidaires.

Ce financement solidaire provient de l’épargne solidaire qui est collectée via des place-

ments solidaires. L’objectif de cette collecte est d'apporter les financements nécessaires et

adaptés aux porteurs de projets à travers différents outils financiers : microcrédit, crédit, ga-

rantie, apport en fonds propres, crowdfunding8 … donc des solutions telles que : les prêts

participatifs (France Active, Initiative France) ou les fonds d’innovation sociale (Conseil Ré-

gional). La puissance publique doit donc pouvoir orienter le crédit vers des activités sociale-

ment utiles.

7 La finance solidaire est celle des CIGALES, des réseaux France Active ou Initiative France.

8 Le financement participatif (en français) est un mode de collecte de fonds qui permet via des plateformes

sur internet, à des contributeurs de financer collectivement des projets.
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Les circuits financiers solidaires répondent aux besoins de financement de projets soli-

daires qui ne peuvent pas être satisfaits par le marché financier dit « traditionnel ». Pour que

la finance serve utilement l’intérêt général, il faut aussi que le système financier canalise

l’épargne vers les projets dont les sociétés ont besoin.

La bonne santé de la finance solidaire en France

Les échos / Sources Baromètre Finansol / La Croix

Remarque : 

En 2016, les produits d’épargne à vocation sociale et environnementale ont collecté

près de 10 milliards d’euros.

L’association Finansol, créée en 1995, réunit les acteurs du financement solidaire dans

le but de valoriser les produits d’épargne solidaire auprès du grand public (Annexe 3). 

Le label FINANSOL a été créé en 1997. Il est décerné aux place-

ments financiers qui contribuent à l’extension d’activités génératrices

d’utilité sociale et environnementale ou qui favorisent l’entrepreneuriat

dans les pays en développement. Il permet au grand public de distinguer

clairement les produits d’épargne solidaire des produits d’épargne plus

classiques. Il garantit la transparence, l’éthique et la solidarité dans l’utilisation des activités

soutenues et la gestion de l’épargne. Il est un acteur central de la finance solidaire ; il distingue

l’ensemble des placements d’épargne solidaire et sa mission est de promouvoir la solidarité

dans la finance et l’épargne.
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« Dans la phase d’investissement plusieurs critères sont considérés par les organisations

de capital-risque solidaire : des critères financiers relatifs aux risques pris par le capital-ris-

queur et des critères solidaires renvoyant à la création d’emploi, le respect des parties pre-

nantes, de l’environnement, l’utilité sociétale ou des critères géographiques » Pascale Château

Terrisse, (2013) Thèse p.399.

qui investit dans le capital risque ?

Source : AFIC études

Remarque :

La notion de risque n’est pas une question de danger. L’expression « capital-risque » ren-

voie à l’univers de l’entreprenariat et de l’action. Le capital-risque est un investissement

apporté au profit d'une jeune entreprise innovante « futur, potentiel, émergeant » par des

investisseurs sous forme de participation au capital de l’entreprise. Les organisations de

capital-risque solidaire en France sont des financeurs solidaires, elles respectent tous les

critères du label Finansol.

1-5-2 L’épargne solidaire

L’épargne solidaire donne la possibilité de reverser à des projets de solidarité les revenus

tirés de l’épargne souscrit sur un Livret de Développement Durable et Solidaire (LDDS), une

assurance-vie, un Fonds Commun de Placement (FCP), une Société d’Investissement à Ca-

pital Variable (SICAV), ou un compte à terme via une banque ou une mutuelle d’assurance.

Mais aussi, par une entreprise solidaire en souscrivant des parts de son capital, ou encore par

son employeur lorsqu’un Plan Épargne Entreprise (PEE) ou un Plan Épargne Retraite Col-

lectif (PERCO) est proposé par l’entreprise à ses salariés. Les Fonds Communs de Placement

d’Entreprise (FCPE) ont pour vocation exclusive de recueillir les sommes issues de l’épargne

salariale. 
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L’épargne solidaire vient principalement de l’épargne des ménages. En effet, une partie

du revenu disponible des salariés est utilisée pour l’épargne en général. L’épargne solidaire

est utile pour tous et ouverte à tous. 

Partagés, les revenus de l’épargne financent différentes activités :

• l’accès au crédit pour des organisations et des personnes qui n’ont pas accès aux banques ; 

• la création d’activités génératrices de revenus.

Les Fonds Commun de Placement Entreprise (FCPE) sont gérés par des sociétés de gestion

spécifiquement agréées. Les valeurs mobilières – actions, obligations,… – détenues consti-

tuent le portefeuille du FCPE dont la valeur évolue selon les cours de la Bourse. L’actif du

fonds divisé par le nombre de parts permet de calculer la valeur de la part. 

C’est FINANSOL qui est la garantie pour les épargnants que leur placement contribue

réellement aux financements de projets utiles pour la société et l’environnement. L’épargne

solidaire représente au 31/12/2017 (Annexe 4) :

• 11,5 milliards d’euros d’encours total d’épargne solidaire dont 1,8 milliards d’euros collectés

en 2017, soit + 18,3 % en un an grâce à plus d’un million d’épargnants solidaires (source Fi-

nansol).

Les circuits à disposition des épargnants solidaires 

Source : Finance & Statégy par sia Partners
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Exemples de produits d’épargne solidaire 

Le LDDS : Livret de Développement Durable et Solidaire (produit bancaire)

Cela débute en 1983, lorsque le Compte pour le Développement Industriel (CODEVI) a

été créé avec un plafond d’épargne maximum de 4 600 € (30 000 Francs à l’époque) par livret

permettant de financer les investissements des micros, petites et moyennes entreprises, no-

tamment pour leur création et leur développement. 

En 2007, le CODEVI change de nom pour le Livret de Développement Durable (LDD)

avec un plafond par livret relevé jusqu’à 6 000 € maximum pour le même usage en ajoutant

le financement des travaux d’économie d’énergie dans les bâtiments anciens et le renforce-

ment du financement des petites et moyennes entreprises industrielles françaises. En 2012,

le plafond passe à 12 000 € par épargnant.

La loi Sapin 29 a introduit une option solidaire à ce produit d’épargne devenu le LDDS (Li-

vret de Développement Durable et Solidaire). Il garde les mêmes caractéristiques que le LDD

et, dorénavant, les banques doivent annuellement proposer à leurs clients du LDDS d'affecter

une partie des sommes déposées ou des intérêts des sommes déposées, sous forme de don à

des entreprises de l'économie sociale et solidaire. Or, on constate à ce sujet que l’absence

de conseil sur l’épargne retraite et l’épargne salariale est flagrante.

C’est un livret règlementé avec un taux d’intérêt actuel de 0.75 % (qui peut être réactualisé

tous les 3 mois) sans aucune fiscalité (taux net d’impôts car sans prélèvements sociaux). Ce

placement est garanti sans risque donc totalement sécurisé et, en outre, une épargne garantie

par l’État à 100 %, indépendante du Fonds de Garantie des Dépôts (100 000 €). La gestion

est très simple puisque sans frais et sans obligation de versement.

Ces caractéristiques sont simples :

• il peut être souscrit dans tous les établissements bancaires ;

• les formalités d’ouverture très souples (dépôt minimum 15 €) ;

• un seul contrat LDDS par personne physique majeure contribuable, résident fiscal en France,

• cumulable avec d’autres épargnes (livret A, Plan d’Épargne Logement, Assurance-vie,…) ;

• intérêts calculés à la quinzaine de jours complète (du 1er au 15 du mois, du 16 au 31 ;

• rémunération de l’épargne réglementée et indexée à l’identique du livret A (actuellement

0,75 %).

9 Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 (JO, 10 déc.) renforce la régulation financière et la protection des

épargnants.
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Le PEE : Plan d’Épargne Entreprise (épargne salariale) 

Il favorise l’épargne collective et le développement des investissements des entreprises.

L’épargne salariale est la principale épargne solidaire (FCPE solidaires). De plus, 1 euro épargné

sur 3 en épargne salariale relève de l’Investissement Socialement Responsable (ISR), (cf. II 2.1)

Le PEE permet d’investir par le salarié de l’entreprise :

• les primes reçues au titre de la participation et/ou de l’intéressement ;

• des versements volontaires des salariés pour constituer une épargne à moyen terme ;

• l’abondement de l’employeur ;

• les jours placés sur un Compte Épargne Temps (CET) en les transférant sur le PEE.

Cette rémunération complémentaire investie dans un PEE permet d’en optimiser la fiscalité

et a pour objet commun de permettre à l’entreprise de verser un complément de rémunération

sans supporter les cotisations sociales patronales et salariales.

Le PEE est disponible au bout de 5 ans, ou avant sous certaines conditions. Les plus-values

dégagées à la fin sont exonérés d’impôt sur les revenus.

L’épargne salariale constitue le premier moteur de croissance de la finance solidaire.

Le mécanisme du PEE 

Auteure : Corinne Michault Dewilde

Remarque :

L’épargne salariale pourra être investie totalement ou partiellement dans un produit

d’épargne solidaire, en titres de l’entreprise et/ou dans un ou plusieurs FCPR (Fonds Com-

muns de Placement à Risques).
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2. LES ENJEUX SOCIAUX, SOCIÉTAUX
DANS L’ÉCONOMIE SOLIDAIRE

2-1. LES ENJEUX ACTUELS

2-1.1 Sociaux et sociétaux 

« Pour contribuer à la résolution des nombreux défis sociaux et environnementaux (pau-

vreté et exclusion, chômage, transition énergétique et environnementale, solidarité...), l’ESS

a besoin d’être mieux financée par le secteur public et par de nouvelles sources de finance-

ment. La centaine de propositions d’ESS France fournit, d’une certaine manière, le mode

d’emploi pour y parvenir. » Frédéric Tiberghien, « Un panorama du financement des entre-

prises de l’ESS ». 

La naissance de la Fédération Nationale de la Mutualité Française (FNMF) en 1902 a joué

un rôle central qui symbolise et affirme une force sociale majeure. Au fil de l’eau, elle est

devenue un maillon essentiel du système de protection sociale et accompagne les mutuelles

dans leur projet social en répondant aux besoins de la société par des réponses innovantes.

Aujourd’hui, les mutuelles sont confrontées à de lourdes et multiples contraintes (numé-

rique, environnementale, sociétale,…), mais en même temps, les évolutions sociétales ren-

forcent la modernité du modèle mutualiste.

Le rôle de la FNMF est d’inciter et d’accompagner les mutuelles dans leurs processus de

transformation et ainsi les aider à accomplir la transition mutualiste déjà révélée par des chan-

gements de normes notamment avec Solvabilité II. 

Dans la diversité de leurs formes, les entreprises de l’ESS se mobilisent pour remettre

l’humain au cœur de l’économie et répondre aux grands défis de la société que sont la pau-

vreté, la détérioration de l’environnement, le recul de l’emploi et l’affaiblissement de la dé-

mocratie politique et économique.

Une mutuelle a une démarche de responsabilité sociétale avec une conviction : la santé

est précieuse et elle est un droit (déclaration universelle des droits de l’Homme). La préven-

tion vise à valoriser et promouvoir les mutuelles ayant mis en œuvre une démarche signifi-

cative ou innovante de prévention des risques déterminants de santé. Elle doit anticiper et

agir sur les conditions comportementales, sociales, environnementales, qui influencent sur

l’état de santé de la population, afin de mettre en exergue les besoins en soins correspondant

à la consommation santé de l’adhérent mutualiste et ainsi de faire des propositions d’offres
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et de services complémentaires, avec des cotisations plus adaptées, en fonction des soins à

venir, voire même en devançant ses besoins.

Pourquoi ne pas mettre en place une plateforme qui centraliserait les questions de tous les

adhérents, dans le but de faire remonter les « besoins du terrain » afin d’apporter des éléments

de réponses satisfaisantes aux profits de la société, soit en finançant un programme spécifique,

soit en créant une nouvelle offre de service et/ou de produit ? L’important est de se différencier

en termes d’offre, d’être tourné vers l’intérêt général et la satisfaction des besoins des per-

sonnes pour enfin servir de pilier à un nouveau développement économique socialement res-

ponsable et durable.

L’engagement de ses adhérents mutualistes, représenté par un interlocuteur neutre (expert

désigné par eux-mêmes), permet de répondre au plus près à leurs besoins, à leur questionne-

ment et doit faire l’objet d’un consensus entre les membres du Conseil d’Administration et

tous les adhérents, en collaboration également avec les salariés de l’entreprise. Concilier

l’épanouissement des personnes qui y travaillent en explorant de nouvelles façons de com-

muniquer, de décider ensemble, répond aussi à ce besoin de reconnaissance et de bienveil-

lance. Il s’agit de faire attention aux personnes pour que « l’humain » ait effectivement un

sens : celui du « faire ensemble » au sein de l’entreprise.

Cette co-création pourrait constituer un changement sociétal significatif dans nos modes

d’organisation en innovant, valorisant et favorisant le partage d’information et l’interaction

afin d’impulser une « gouvernance partagée ». La gestion participative organise la prise de

décisions. La confiance est ce qu’il y a de plus important dans une relation. Aussi pour qu’elle

dure, il faut a minima pouvoir l’exprimer. 

Dans la mesure où des mutuelles gèrent de plus en plus souvent dans un esprit « société »

plutôt qu’un esprit « mutuelle » (en espérant que le mutualisme ne devienne pas un lointain

souvenir), on constate maintenant lors des assemblées générales qu’il n’y a pas de réponses

approfondies aux questions posées. En outre, la règle de vote n’est pas toujours dans l’intérêt

du collectif.

En effet, certains membres dirigeants évitent de donner des informations qui peuvent ame-

ner à des questionnements : on peut se demander en quoi la mutuelle peut être innovante au-

jourd’hui pour correspondre aux attentes de ses adhérents ? Que fait-on avec l’argent gagné

par une mutuelle ? Comment rendre les adhérents réellement actif dans la gouvernance ? Com-

ment organiser et conserver la gouvernance démocratique actuelle ? L’esprit mutualiste dis-

parait-il avec l’esprit emblématique du militantisme ? Est-ce qu’une mutuelle, c’est « encore
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tendance » ? Comment concilier la pérennité et le développement de l’entreprise entre éthique

et performance ? 

Les mutuelles ne sont plus reconnues, comme dans le passé, pour ce qu’elles apportent à

notre société. Pour tout cela, il est temps et important de donner une impulsion au militantisme

mutualiste. 

« Le mutualisme a l’ambition de contribuer au tissage social, de favoriser les échanges et

les pratiques solidaires, l’amélioration des conditions de vies, d’engagement ». Thierry Beau-

det, Président de la FNMF (2018) Ouvrage « dessine-moi une mutuelle 2018-2028» p.6

2-1.2 Économique et politique : l’innovation aujourd’hui
pour mieux vivre demain

« Nous faisons le pari que les solutions sont à notre portée. Nous n’avons pas d’autres

choix que de transformer nos modes de production et de consommation. Notre rôle est de

rendre ce changement irréversible désirable. L’ESS est à l’origine de cet effet d’entraînement

et constitue un foyer d’inspiration pour le tissu économique. Les valeurs qu’elle porte doivent

devenir la norme, la référence. » Nicolas Hulot, discours du 18/01/2018 en faveur de l’ESS. 

Dans l’avenir, le système de santé va se transformer. Pour exemple, la télémédecine va

poursuivre son développement grâce aux nouvelles technologies qui vont permettre la pré-

vention connectée, ainsi les patients seront moins hospitalisés. En conséquence, il y aura plus

de soins, de suivi et d’accompagnement à domicile pour répondre à une demande forte des

patients de rester le plus longtemps possible à leur domicile entourés de leur proche. 

Les mutuelles vont devoir mettre en place différentes stratégies pour leur survie car l’en-

vironnement concurrentiel est très rapide et omniprésent.

Mais comment ? Peut-être en modifiant leur gouvernance ? En conciliant performance et

non-lucrativité comme objectif, car une mutuelle doit être rentable tout en se servant de cette

rentabilité pour être utile à l’intérêt général, sans opposer les valeurs mutualistes avec l’appel

au capital et la rentabilité.

Les mutuelles parlent de production, de frais de gestion et mènent de nombreuses actions

sociales qui représentent un coût. C’est pourquoi, elles doivent être rentables parce que l’ab-

sence de rentabilité conduirait à leur disparition, sans pour cela chercher à faire du profit pour

elles-mêmes mais pouvoir redistribuer et/ou réinvestir les excédents à la communauté selon

les principes d’actions mutualistes. 
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Pourquoi les mutuelles doivent innover ?

Auteure : Corinne Michault Dewilde

Remarque :

La mutuelle doit être porteuse d’innovations sociales et utiles, aujourd’hui c’est incon-

tournable. 

2-2. LES ENJEUX FUTURS

2-2-1. La finance responsable : l’ISR et les critères ESG 

L’Investissement Socialement Responsable (ISR) reste méconnu du grand public et les

fonds ISR sont très rarement proposés par les banquiers pourtant accessibles via l’assurance-

vie, le Plan d’Épargne en Actions (PEA), le compte-titre et surtout l’épargne salariale.

L'investissement solidaire désigne des produits de placement investis dans des entreprises

solidaires ou servant à financer des projets dont leur comportement éthique, social et/ou en-

vironnementale est prouvé. La forme la plus répandue est le fonds 90/10. Sur ce type de pro-

duit, 90 % des fonds placés sont investis sur des valeurs cotées selon les principes de l'ISR,

et les 10 % résiduel servent à financer des entreprises ou des projets solidaires (Annexe 5).

L’ISR pratique une méthode de sélection des entreprises cotées en Bourse en fonction non

seulement de leur performance financière mais aussi d’une appréciation de leur comportement

éthique, social et/ou environnemental. Il est réalisé une analyse dite « extra financière » qui

a pour but d’évaluer l’entreprise (sous forme de grille d’étude) pour ne pas choisir uniquement

ses performances économiques, mais agissant dans un secteur précis ou favorisant certaines
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pratiques portant sur les enjeux Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG), même

si la rentabilité reste un critère essentiel. La notation « extra-financière » peut permettre aux

sociétés de connaître leur positionnement en termes de responsabilité sociale et servir égale-

ment de mesure pour communiquer sur leurs performances sociales et environnementales. 

L’ISR et la finance solidaire sont donc différents mais complémentaires faisant chacun

partie d’une finance « éthique et durable ». 

Le Label ISR créé depuis 2016 dont les pouvoirs publics
sont propriétaires (Ministère des Finances) a pour objectif
de rendre plus visibles les produits ISR par les épargnants
en France et en Europe.

Les critères ESG sont des critères d’analyse qui permettent d’évaluer

la prise en compte du développement durable et des enjeux de long terme dans la stratégie

des entreprises et d’être respectées par certains placements, en particulier dans le cadre de

l’ISR. 

Ces critères peuvent être : 

• la consommation d’électricité, le recyclage des déchets, les émissions de CO2 (Environne-

mentaux) ;

• l’emploi des personnes handicapées, la qualité du dialogue social, la formation des salariés

(Sociaux) ;

• la lutte contre la corruption, la transparence de la rémunération des dirigeants, la féminisa-

tion des conseils d’administration (Gouvernance).

2-2-2. Une action citoyenne : Placement de l’épargne
sur un contrat solidaire

Les produits d'épargne de partage (Livrets, FCP, SICAV ou assurance-vie) sont des pro-

duits qui contiennent une part réservée à une ou plusieurs associations en vue de mettre en

œuvre des actions leur reversant une partie des revenus de placement. La part des intérêts re-

versée varie entre 25 % et 100 %, le profit résiduel étant souvent symbolique.

L’épargnant solidaire donne du sens à son argent. Il s’engage à verser une partie des bé-

néfices réalisés sur le placement solidaire de son choix et, ainsi, participe à la création d’em-

plois, de logements sociaux, d’activités respectueuses de l’environnement et d’actions de

solidarité nationale et internationale. Il contribue à financer des projets locaux porteurs de

sens qui constituent un projet politique en soi et ne peut que renforcer une citoyenneté active

par l’engagement au service de la collectivité.



39

L’investissement solidaire et l’épargne de partage

Source : la finance pour tous

Remarque : 

L’épargne de partage est appelée aussi « produit de partage ». Elle est née en France avec

la création d’un Fonds Commun de Placement par le Crédit Coopératif en 1983. 

Cette épargne de partage donne la possibilité à chaque citoyen d’être un acteur mili-

tant et responsable en pesant sur l’économie. Ainsi chaque personne agit selon ses moyens

et la mutualisation permet à chaque d’agir à son niveau.
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Encours des placements solidaires

Source : la finance pour tous d’après Finansol

Remarque : 

L’épargnant solidaire est un épargnant privé qui se dirige vers le développement de la fi-

nance solidaire permettant de financer des entreprises à lucrativité limitée privilégiant les

entreprises solidaires (impact social et environnemental). 

La loi du Plan d’Action pour la Croissance et la Transformation des Entreprises (PACTE),

actuellement en discussion au Parlement, prévoit de maintenir la dynamique de la finance

solidaire en développant l’épargne salariale et l’épargne retraite pour les PME, en les favo-

risant par allégement de charges sociales. 

Aussi, il est discuté de l’obligation des assureurs à présenter au moins une unité de compte

solidaire pour les contrats d’assurance-vie multi-supports où seuls les épargnants seront libres

de l’inclure ou non dans leur contrat. 

Cet ensemble de mesures permettrait d’apporter pour les entreprises de l’ESS des moyens

supplémentaires pour changer d’échelle et, aussi aider les associations, les fondations et les

mutuelles à faire évoluer leur modèle économique fragilisé par la baisse des financements

publics.
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3. LA PLACE DE L’ÉPARGNE SOLIDAIRE 
3-1. L’ASSURANCE-vIE SOLIDAIRE ET RESPONSABLE

3-1-1. qu’est-ce qu’une assurance-vie ? 

En France, 30 millions de personnes sont concernées par l’assurance-vie. Sa détention est

repartie dans toutes les catégories socioprofessionnelles et elle est devenue le support

d’épargne populaire préféré par les français afin de se protéger en cas de coup dur et/ou pré-

parer sa retraite. Le fonds en euros reste très majoritaire des dépôts puisqu’il garantit à l’épar-

gnant de ne pas perdre son investissement.

La fiscalité est la première motivation de tout souscripteur d’une assurance sur la vie et

celle-ci tient une place importante dans le patrimoine des français. Cependant, si à l’origine

cet outil d’épargne bénéficiait d’une quasi-totale exonération fiscale, de nombreuses lois sont

venues atténuer ce principe. Nous constatons, depuis plusieurs années, un alourdissement de

la charge des prélèvements sociaux (17,2 % en 2018). Aussi, bien que le paysage fiscal des

français continue de changer avec la mise en place de la flat-tax (Annexe 6), correspondant

au Prélèvement Forfaitaire Unique (PFU), la collecte nette10 (17,1 milliards d’euros) de l’as-

surance-vie, depuis le début 2018, est toujours en hausse (+3 % sur un an) car l’enveloppe

fiscale reste avantageuse tant en terme de revenus (sans risque sur le capital) qu’en terme de

succession (hors succession). 

Impact de la taxation

Remarque : 

L’avantage lors d’une demande par

le souscripteur de rachat partiel ou

total, est que seuls les intérêts retirés

sont soumis à l’imposition, le capi-

tal est donc exonéré ; ce qui limite

considérablement l’impact de la

taxation.
Source : Fédération Française de l’Assurance

10 Source : Fédération Française de l’Assurance
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Point d’actualité : 

Il n’y a pas de désépargne des contrats d’assurance-vie actuellement. Au cours des huit

premiers mois de cette année, on constate une collecte nette positive (cotisations moins pres-

tations) sur plusieurs mois consécutifs. Le solde positif (plus de versements que de retraits),

est principalement dû aux taux d’intérêt des livrets A et LDDS moins attractifs (taux 0,75 %

fixé jusqu’au 01/02/2020). De plus, avec le retour de l’inflation (2,3 % sur un an en août

2018), ces livrets d’épargnes réglementées offrent une rentabilité structurellement inférieure

et pourraient alors être réellement négatifs.

La future loi Pacte ne prévoit pas, pour le moment, d’impact pour l’assurance-vie et son

fonds en euros. 

Des formes nouvelles d’économies se développent autour du partage et du don. Ce qui

amène à examiner les contrats de l’assurance-vie en tant qu’une épargne responsable et soli-

daire (Annexe 7). 

3-1-2.  Modèle d’un produit d’assurance-vie solidaire en mutualité

La Caisse Autonome de Retraite des Anciens Combattants (CARAC) est une mutuelle

d’épargne, régie par le Code de la mutualité, qui conçoit, gère et distribue des solutions fi-

nancières. Elle a été l’un des premiers organismes à proposer des produits d’assurance-vie

qui conjuguent rendement et partage. 

Depuis 2006, elle est membre de Finansol et participe à des actions de sensibilisation sur

l’épargne solidaire. Le contrat d’assurance-vie solidaire offre la possibilité de consacrer 1 %

des versements effectués pour soutenir l’un des cinq organismes partenaires générateurs d’in-

térêt général de cette mutuelle : Handicap, aide à l’enfance, lutte contre l’exclusion, solidarité

internationale, aide aux personnes en difficulté. C’est l’adhérent épargnant qui choisit l’as-

sociation selon la cause qui lui tient à cœur (Annexe 8). 

Sophie des Mazery, directrice de Finansol, souhaite un dispositif réglementaire « pour

que, demain, chaque assureur-vie propose au moins un contrat solidaire dans sa

gamme ».

Nicolas Hazard, président du Comptoir de l’innovation estime « une réforme de bon

sens qui va au-delà des clivages politiques ».

Article Le Monde économie du 22.05.2017 
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3-2 UN PRODUIT POUR PLUSIEURS ENGAGEMENTS

3-2-1. Orienter la Mutuelle de la RATP (par exemple)
vers une assurance vie solidaire 

La mutuelle du Groupe RATP pourrait envisager de faire bénéficier leurs adhérents d’un

nouveau produit financier solidaire et responsable se caractérisant par un engagement fort

en tant qu’assureur vie mutualiste. 

Il s’agit de la souscription à un contrat d’assurance-vie (sans frais), produit dit « de partage »,

pour lequel l’adhérent accepte de reverser partiellement ou intégralement les intérêts générés par

son placement. C’est donc faire un don d’une partie de ses intérêts annuels lors de la capitalisation

de son contrat. Cette épargne de partage consiste à aider financièrement des associations. Ces

fonds de partage, versés aux profits d’associations, sont assimilés à des dons donnant lieu à

une réduction d’impôts sur le revenu. 

L’épargnant fait le choix d’investir directement dans une association reconnue d’utilité

publique partenaire avec la MPGR ou dans une liste d’associations sélectionnées en lien avec

l’entreprise RATP ou d’entreprises reconnues de l’économie sociale et solidaire. Grâce à l’ar-

gent placé, ces fonds servent à financer des projets solidaires en fonction de leur utilité ef-

fective et répondant aux critères éthiques, environnementaux et sociaux. 

Les dons issus de cette épargne de partage peuvent être placés par la Mutuelle directement

sur le compte de la banque mutualiste choisie pour la gestion et l’affectation de ces fonds so-

lidaires. Ce support d’épargne est sans risque (les sommes placées sont garanties) et peut bé-

néficier du label Finansol qui garantit la solidarité et la transparence du produit d’épargne.

Aussi, un don complémentaire peut être fait par la MPGR pour abonder les intérêts des épar-

gnants reversés à chaque association.

Subséquemment, reste à l’épargnant de notifier lors de la déclaration de revenu le montant

du don versé pour ainsi déduire 66 % de son don de son impôt sur le revenu. La valeur de

cette déduction ne doit pas excéder 20 % du revenu imposable. La réduction peut atteindre

75 % si l’épargne transmise est destinée à des associations d’aides alimentaires, de soins ou

d’hébergement des démunis. Dans ce cas, le plafond est fixé à 536 € en 2018. 

La fiscalité d’un placement solidaire est en effet une subtile façon de rétribuer l’épargnant

pour ses coups de pouce financier et de lui insuffler de plus amples volontés d’engagement

solidaire. Il n’a aucun risque sur son placement, aucun frais sur ses versements et son capital

reste toujours sécurisé. 
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Plus l’adhérent épargne, plus le don est élevé : c’est automatique d’année en année, et

l’avantage fiscal est une motivation convaincante pour épargner de manière “solidaire”. 

Depuis plusieurs années, la MPGR propose un produit d’assurance-vie mono-support ap-

pelé « Pécule Bonus » sans frais d’entrée, sans frais sur versement, sécurisé et sans risque de

perte en capital, dont la souscription est réservée à ses adhérents mutualistes. L’argent placé

est majoritairement investi dans des obligations à faible risque. Ce contrat en fonds euros a

rapporté 2,20 % en 2017 (net de frais de gestion, hors prélèvements sociaux) pour un taux

minimum garanti de 1 % en 2017 (les rendements passés ne préjugent pas des rendements

futurs),(Annexe 9).

Bien que les taux de rendement baissent depuis quelques années, et que cela limite le mon-

tant des dons versés par les épargnants, dans sa totalité, c’est le nombre d’adhérents donateurs

qui permet un volume global de dons reçus.

« Tout seul on va plus vite, ensemble, on va plus loin ». Proverbe africain

L’épargne de partage

Remarque :

Ce graphique montre que l’épargne de partage progresse chaque année car les français

sont généreux. Les mutuelles peuvent promouvoir les « finances éthiques et solidaires »

via leurs contrats d’assurance-vie.

Source : Finansol
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Schéma des mécanismes de l’assurance-vie solidaire

Auteure : Corinne Michault Dewilde

Remarque : 

Dans le système de l’épargne traditionnelle et de l’épargne solidaire, le fait de créer par

une mutuelle un nouveau produit d’épargne solidaire, dans le cadre de l’assurance-vie,

peut avoir une incidence sur une structure d’économie solidaire via l’épargne et par un

effet concentrique, sur les autres structures bancaires. 
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3-2-2. Renforcer la mission de la Mutuelle

Étant donné la mission des mutuelles, leur structure de gouvernance et leur aspect social

et solidaire, est-ce que la création d’un nouveau produit d’assurance-vie solidaire peut confor-

ter leur mission ? Est-ce que ça peut donner une nouvelle dynamique ?

La création d’une nouvelle offre de service et/ou de produit a pour but :

• d’aboutir à de nouvelles pratiques et de nouvelles stratégies d’entreprise ;

• de répondre efficacement à des demandes élaborées à partir d’un travail de terrain ;

• de permettre de construire un lien au service d’une solidarité collective et d’accroître les

valeurs mutualistes ;

• de pérenniser les relations humaines et politiques avec l’entreprise Groupe RATP.

Le monde mutualiste affirme ses valeurs en s’appuyant sur une relation de qualité, une

très bonne connaissance par la proximité avec leurs adhérents sociétaires et une qualité du

service délivré avec un juste prix, tout en réalisant un minimum d’excédents pour les stocker

en fonds propres.

3-2-3. Consolider la mission de la Mutuelle

• Les adhérents de la MPGR

L’assurance-vie en fonds euros a été, jusqu’à présent, un investissement dit de « bon père

de famille » car il est sécuritaire. La souscription d’une assurance-vie de partage est un élan

de solidarité car le rendement n’est pas le point fort de ce produit mais les donateurs cherchent

avant tout à ce que leur épargne soit bien employée. Certains épargnants sont, de manière

croissante, animés par la volonté d’associer une dimension éthique à leurs placements.

En effet, l’adhérent qui met de l’argent sur une épargne de partage s’intéresse au contenu

des placements, à savoir à quoi est utilisé cet argent, pour qui et où va cet argent. Il peut

choisir les activités qu’il va aider selon ses valeurs ou ses centres d’intérêts. Il participe di-

rectement avec le porteur de projet et sa structure qui permet non seulement une traçabilité

avec aussi une transmission d’informations sur l’épargne solidaire déposée. Bien entendu, il

peut disposer librement de son capital pour s’assurer un revenu complémentaire, ou pour

couvrir un autre besoin à sa convenance.

• L’entreprise du Groupe RATP et sa Mutuelle 

La Mutuelle du personnel du Groupe RATP (MPGR) est

historiquement liée à l’entreprise du Groupe RATP (Régie

Autonome des Transports Parisiens).
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C’est à partir de 1895, en déposant les statuts de la « Société de secours mutuels des chefs

de dépôts, piqueurs, conducteurs, cocher et employés de dépôts de la Compagnie générale

des omnibus » qu’est né le mouvement mutualiste dans les transports en commun de Paris :

la Compagnie Général des Omnibus (CGO). Ce sont les hauts responsables et les employés

qui ont participé au développement des sociétés de secours mutuels. De tout temps, l’entre-

prise RATP s’est engagé dans une fervente volonté de politique sociale en accompagnant for-

tement le mouvement mutualiste au service de ses agents-adhérents (Annexe 10). 

La MPGR est intrinsèquement liée aux personnels du Groupe RATP par son mode de fonc-

tionnement d’une part et, par l’affiliation obligatoire des agents RATP depuis le 01/01/2004,

date de la mise en œuvre d’une Protection Sociale Complémentaire d’Entreprise (PSCE),

contrat groupe d’entreprise renégocié tous les 5 ans, d’autre part. L’adhésion est facultative

pour les ayants-droit : conjoint et enfants (cotisation individuelle). 

La responsabilisation de la Mutuelle est immense car elle se prépare à répondre au prochain

appel d’offre prévu pour 2019. 

Dans ce contexte, il n’est pas utopique de proposer des réflexions. 

• La Banque Française Mutualiste (BFM) partenaire de la MPGR

La BFM a été créée en 1986 à l’initiative des mutuelles de la Fonction pu-

blique pour accompagner leurs adhérents tout au long de leur vie en proposant

aux agents RATP des produits de prêts et d’épargne bancaire en partenariat avec

le groupe bancaire de la Société Générale. Elle est la seule banque en France

dont le sociétariat est exclusivement composé de mutuelles. 

Fidèle à ses valeurs mutualistes, elle véhicule des valeurs de solidarité et de responsabilité

citoyenne en adéquation avec ses origines, elle place l’intérêt de la personne avant l’intérêt

financier : elle réinvestit une partie de ses bénéfices dans la création de produits et services

à forte valeur ajoutée pour ses clients. 

Au 31/12/2017, l’effectif global des adhérents est de 130 684 personnes. Il se répartit

entre les contrats groupes obligatoires dont le principal est celui signé avec la RATP

(59,6 % de l’effectif) et en contrats individuels dont les membres participants sont

pour la plupart des retraités de la RATP (93,26 % des contrats individuels). On

constate une légère augmentation des effectifs des contrats individuels (+186 adhé-

rents) et une hausse des effectifs du contrat RATP (+ 1597 adhérents). Les enfants

sont en augmentation (+1035 enfants).
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Guidée par des valeurs mutualistes, elle est également impliquée dans des actions de mé-

cénat et de soutien de plusieurs associations de l’Économie Sociale et Solidaire.

Un produit d’épargne solidaire, le Livret BFM Avenir, permet de reverser une fois par an,

tout ou partie des intérêts générés à une ou plusieurs associations (Annexe 11). Ainsi, elle

s’engage depuis plusieurs années dans la prévention des risques financiers et dans la lutte

contre le mal endettement et le surendettement.

La Mutuelle du Personnel du Groupe RATP est sociétaire de la Banque Française Mutua-

liste (Annexe 12). 
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CONCLUSION 
De nombreuses menaces pèsent sur les mutuelles mais elles résistent à l’épreuve du temps

et sont capables de relever d’autres défis sociaux plus déterminant encore pour l’avenir car

le système social n’est plus tout à fait adapté au monde d’aujourd’hui. Il n’est pas assez in-

clusif et engendre des inégalités qui menacent notre cohésion sociale. 

D’hier à aujourd’hui, quelles ques soient les difficultés rencontrées, la Mutuelle a su évo-

luer et s’adapter au gré des contraintes étatiques, économiques et juridiques. Ses valeurs et

ses fondamentaux sont intemporels, son identité et son ADN sont restés les mêmes : Solida-

rité, Démocratie et Engagement, mais également Indépendance et Non –lucrativité. Son ap-

partenance à l’économie sociale et solidaire se résume ainsi : « Agir librement ne peut se

faire que dans un cadre démocratique et solidaire, où les mutualistes définissent, en toute in-

dépendance et en toute responsabilité, des actions d’utilité collective, par eux-mêmes, pour

eux-mêmes et pour l’ensemble de la société » (2018) Thierry Beaudet et Luc Pierron.

Le cadre de la finance solidaire fait partie de la mission de la mutuelle. L’économie de

partage et les mutuelles ont une proximité : l’entraide et la solidarité. La mutuelle de demain

a l’ingéniosité du modèle d’entreprendre et la responsabilité d’innovation avec son environ-

nement économique et sociétal, avec ses adhérents, avec ses collaborateurs, avec ses actes et

ses actions concrètes pour être plus représentative.

« La finance solidaire serait un champ exemplaire qui devrait être pris comme modèle.

Elle serait prudente et responsable socialement ». P. Château Terrisse (2013) Thèse p. 245.

Tous engagés pour l’intérêt général

Auteure : Corinne Michault Dewilde

1) La proximité avec l’adhérent est l’élément fondamental du fonctionnement mutualiste. 

2) La mutuelle avec son statut, son fonctionnement, ses missions et ses valeurs doit conti-

nuer d’innover par des projets concrets. 

3) Un mécanisme de solidarité au cœur même du produit d’épargne : une satisfaction pour
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les adhérents de pouvoir partager tout ou partie de ses plus-values sous forme de dons à une

ou des associations en accord avec leur valeur et leur éthique via leur mutuelle d’entreprise.

Les éléments de réflexion forts qui sont étayés dans ce mémoire tendent à nous dire que

l’épargne responsable et solidaire de leurs adhérents via l’assurance-vie solidaire renforce et

consolide les missions des mutuelles. Elle lance une nouvelle démarche auprès de ses adhé-

rents en qualité de mutualistes, elle entre dans une phase d’implémentation. L’économie col-

laborative est probablement un nouvel enjeu pour la mutuelle, c’est un projet innovant,

concret, porteur de solidarité et de responsabilités sociales et environnementales.

Évidemment, le produit d’épargne partage en assurance-vie n’est pas juste un produit, il

est plus qu’un produit, il est en totale adéquation avec les principes majeurs de l’ESS ; c’est

une création de solutions innovantes très forte pour répondre à des fragilités et/ou à des enjeux

sociaux et sociétaux au niveau d’une mutuelle. Il a un intérêt dans la gestion des actifs qui

permet d’accroître le capital financier en engrangeant des entrées de revenus supplémentaires

et, ainsi, gérer ces fonds selon une orientation favorable préalablement choisie.

Par le développement de ce nouveau produit d’épargne, la mutuelle donne du sens à son

orientation constitutive à ses objectifs, à ses valeurs et répond aux besoins de gestion des

actifs et de mesure d’impact sur l’utilisation de ses finances. Ce développement répond à un

enjeu majeur de gestion pluraliste large basée sur des valeurs humanistes et mutualistes,

d’équité et de partage permettant de réaliser cette ambition. Le dynamisme démocratique et

solidaire de la Mutualité, de mobiliser en interne et pérenniser en externe est ainsi conservé.

« Il n’y a pas de solution miracle, mais des forces en marche. Créons les forces, les solu-

tions suivront », Antoine de Saint-Exupéry

Cette mission d’orienter l’épargne de leurs adhérents vers une épargne responsable et so-

lidaire est un véritable apport et permet de mettre en valeur les initiatives concrètes et diffé-

renciantes.

Bien que des questions restent posées, la réflexion que j’ai menée, dans le présent docu-

ment, se focalise sur ce sujet social pas ou peu traité jusqu’à présent et apporte quelques élé-

ments de réponse concernant une évolution possible des missions des mutuelles.
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Une vraie mutuelle n’exclut personne en matière de santé et prend soin 

de vous à chaque moment de votre vie. Une vraie mutuelle voit aussi plus loin 

en s’engageant dans l’accès aux soins pour tous et en investissant 100 % 

de ses bénéfices au service de chacun.

Enfi n, une vraie mutuelle vous donne le pouvoir de participer à ses décisions : 

être adhérent d’une mutuelle, c’est un choix pour soi et pour tous.

Pour en savoir plus sur les mutuelles de la Mutualité Française :

mutualite.fr
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Annexe 6-1

ASSURANCE VIE

 1.

 2.   

Nous vous aidons 
à y voir plus clair 

La Flat Tax est une des mesures du projet de loi 

CE QUI NE CHANGE PAS 
POUR VOTRE CONTRAT 

PECULE

UN PLACEMENT SÉCURISÉ.

UNE ÉPARGNE DISPONIBLE À
TOUT MOMENT DÈS 250 €. 

VOUS AVEZ LE CHOIX. 

L’ABATTEMENT ANNUEL DES 
CONTRATS D’ASSURANCE VIE 
DE + 8 ANS. 

€
€

LA FISCALITÉ SPÉCIFIQUE 
DE L’ASSURANCE VIE EN 
CAS DE DÉCÈS. 
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Annexe 6-2

La  « Flat Tax » ou Prélèvement forfaitaire unique (PFU) peut vous être appliquée : 

Lexique :     

Durée de vie du contrat 
au moment du rachat

Fiscalité des intérêts issus 
des versements AVANT le 

27/09/2017

Fiscalité des intérêts issus 
des versements DEPUIS le 

27/09/2017

IR ou PFL IR ou PFU

 < 4 ans 52.2 % 

30 %

entre 4 et 8 ans 32.2 % 

de 4 600 € / 9 200 € 
(seul / couple)

24.7 % 

JUSQU’A 150 000 €*
24.7 % 

 

AU DELA DE 150 000 €*
30 % 

 

FLAT 
TAX 

Si à compter du 01/01/2018 
vous avez effectué  

un rachat partiel ou total  

Si vous avez fait le choix 
du prélèvement forfaitaire 

pour la taxation 
de vos intérêts 

Si vous détenez  
+ de 150 000 € d’encours  
sur votre (vos) contrat(s)  

Et si vous avez versé, 
ou souscrit votre contrat, 
à partir du 27/09/2017 

Pour en savoir plus contactez vos conseillers en assurance vie :
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83

Annexe 7-3
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Annexe 8-2

2,20 %
taux de rendement net en 2017,

hors prélèvements

sociaux et fiscaux
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Annexe 9-2

DOCUMENT D’INFORMATIONS CLÉS
PÉCULE BONUS

OBJECTIFS DU DOCUMENT
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Annexe 9-3
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Annexe 10

QuelQues dates et un peu d’histoire…

Un décret napoléonien permet aux « Sociétés de Secours Mutuels approu-
vées » (c’est-à-dire répondant à des Règlements modèles) d’exercer un rôle
d’assurance volontaire contre la maladie. C'est la reconnaissance de la prise
en charge de la maladie et la séparation entre les syndicats et les mutuelles.
Toutefois, ces sociétés ne doivent pas réunir plus de 500 adhérents et ont
l’interdiction d’exercer d’autres activités que le secours maladie.
Les sociétés de secours mutualistes en France sont au nombre de : 5788.
Elles sont répartis en trois catégories :
• les mutuelles reconnues d’utilité publique, très peu nombreuses, elles ont
des avantages juridiques et fiscaux et sont sous tutelle administrative
• les mutuelles approuvées forment la grande majorité des sociétés de se-
cours mutuels. Elles ne peuvent être crées qu’a l’initiative d’un maire, d’un
prêtre, après avis du conseil municipal
• les mutuelles libres sont crées de façon indépendante au risque de se voir
interdire. C’est dans ce contexte qu’en 1893 est née la 1re mutuelle dans
un dépôt de l’ancêtre de la RATP a Plaisance.
La Fraternelle de Plaisance est la première société de secours crée à la CGO
(Compagnie Générale des Omnibus). Les anciens racontaient que c’est en
discutant avec les employés du bureau de la société de secours mutuels de
la préfecture de police, que l’idée est venue de créer la Mutuelle
Création de l’ancêtre de la Mutuelle RATP sous le nom de Société de Se-
cours Mutuels des chefs de dépôts, piqueurs, conducteurs, cochers et em-
ployés de dépôts de la Compagnie Générale des Omnibus
Création de la Charte de la Mutualité qui définit les grands principes de la
mutualité française. Elle crée un système mutualiste libéral, en mettant fin
au contrôle de l'administration sur les sociétés de secours mutuels
Naissance de la Fédération Nationale de la Mutualité Française (FNMF),
dont la Mutuelle est toujours adhérente à ce jour
La Mutualité prend une part active à la mise en place des retraites ouvrières
La « Société de Secours Mutuels » créée en 1895 devient « Société de Se-
cours Mutuels du Personnel du Métropolitain »
La sécurité sociale est créée ; le statut de la mutualité est défini par ordon-
nance. Elle est reconnue comme le principal organisme de complémentaire
santé
La Mutuelle prend le nom de « Mutuelle du Personnel de la RATP »
La Mutuelle devient l’opérateur du contrat groupe obligatoire demandé
par la RATP pour ses agents, c’est la Mutuelle du Personnel du Groupe
RATP (MPGR) 
Ouverture à la concurrence avec la mise en place par la RATP d’un appel
d’offre tous les 5 ans, pour désigner l’organisme qui gère le régime de
complémentaire santé. La Mutuelle remporte l’appel d’offre
La Mutuelle remporte de nouveau l’appel d’offre et étend son partenariat
avec la RATP jusqu’en 2019.

1870

1893

1895

1898

1902

1910

1944

1945

1978

2004

2009

2014

1852
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Annexe 11-1

Page 1 sur 2https://www.bfm.fr/credit/banque-solidaire

BANQUE SOLIDAIRE

Créée il y a plus de 25 ans par des mutuelles de la Fonction publique, la Banque
Française Mutualiste (BFM) respecte des valeurs mutualistes tout en proposant
des services bancaires performants.

Ainsi, la BFM véhicule des valeurs de solidarité et développe des solutions
bancaires adaptées à ses clients, notamment en faveur des personnes qui
requièrent une aide et une attention particulière : jeunes, personnes en difficulté
financière, personnes malades. Par ailleurs, la vocation d’entraide de cette banque
solidaire est renforcée par le fait qu’elle investit activement une partie de ses
bénéfices dans la création de produits et de services à forte valeur sociale. C’est
aussi dans cette démarche que la BFM s’implique dans des actions de mécénat qui
se traduisent notamment par un soutien aux associations qui s’investissent sur le
terrain de la solidarité. Enfin, la BFM accompagne également des actions
innovantes de l’Economie Sociale.

Pour découvrir toutes les actions solidaires de la BFM, visitez notre espace
solidarité.

 

La BFM (Banque Française Mutualiste) est la banque des agents du secteur public.

Ce sont aujourd’hui plus d'1,2 million de clients, agents de la Fonction publique
et/ou adhérents de ses mutuelles sociétaires, qui font confiance à la BFM et se
reconnaissent dans les valeurs mutualistes dont elle est issue.

La BFM distribue son offre bancaire via le réseau de Société Générale, comptant 2
200 agences. Les personnels de la Fonction publique accèdent ainsi à une offre
dédiée en matière de prêt et d'épargne, assortie de conditions tarifaires
attractives. La BFM s’appuie également sur un réseau d’environ 6 000
correspondants au sein des mutuelles pour promouvoir son offre auprès des

RETROUVEZ-NOUS CHEZ
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Annexe 11-2

Page 1 sur 2https://www.bfm.fr/nous-connaitre/Notre-difference/la-solidarite-dans-les-produits-et-services/decouvrir-les-produits

LA SOLIDARITÉ DANS LES PRODUITS ET SERVICES

Au-delà de sa gamme de produits de prêts et d’épargne, la BFM propose
également des services ou produits solidaires.

 

Le Service d’épargne solidaire

Avec le Service d’épargne solidaire, faites un don en épargnant !

Le Service d’épargne solidaire, proposé conjointement avec Société Générale,
permet de reverser une fois par an, tout ou partie des intérêts générés par votre
Livret BFM Avenir à une ou plusieurs associations.

Sélectionnées par BFM et Société Générale pour leur sérieux et leur respect des
principes édictés par le Comité de la Charte du don en confiance, ces associations
œuvrent dans l’humanitaire, le social, l’environnement et la recherche.

Un engagement partagé : parce que la solidarité est au coeur des préoccupations
de la BFM, nous nous engageons avec vous en abondant à hauteur de 10% de
votre don

RETROUVEZ-NOUS CHEZ

• Mise en place simple, rapide et gratuite

• Choix du taux de reversement des intérêts à l’association : 25%, 50 %, 75 % ou
100 %

• Choix de l’association bénéficiaire (jusqu’à 3 maximum) parmi une quarantaine
sélectionnées*

• Bénéficiez des avantages fiscaux en vigueur
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Annexe 11-3
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Page 1 sur 4https://www.capitaine-epargne.com/actualite-epargne/livret-bfm-avenir/

  

 

  

   

Livret BFM Avenir : un bon placement ?
(https://www.capitaine-epargne.com)BFM, la Banque Française Mutualiste
(https://www.bfm.fr/), est la « banque des agents du secteur public ». Elle se
positionne comme une banque proche de ses clients, et surtout, solidaire. Il faut
donc faire partie de la fonction publique pour pouvoir béné!cier de ses o"res. Nous
allons analyser le livret BFM Avenir et voir s’il est avantageux pour les fonctionnaires
d’y placer leur argent et ainsi savoir si c’est le meilleur livret (/actualite-
epargne/meilleur-livret-2016/) pour eux.

Mais ne faisons pas durer le suspense : ce livret peut être intéressant, mais dans
certaines limites. En e"et, si son taux de 1,35% brut est assez haut, il descend à 0,85% après 3 000# épargnés.
Vous pourrez donc trouver des livrets bancaires plus avantageux grâce à notre comparateur de livrets :

Le livret BFM Avenir : un placement classique
L’organisme a$rme que son livret est performant, sécurisé et disponible. Voyons voir ce qu’il en est réellement.

Caractéristiques du livret BFM Avenir

(https://cdn.capitaine-epargne.com/wp-content/uploads/2016/11/livret-BFM-Avenir2.jpg)Le
livret BFM Avenir n’a aucune contrainte de durée et le capital est garanti et disponible à tout
moment, comme la plupart des livrets réglementés (/actualite-epargne/livret-reglemente/)
et bancaires. Vous ne risquez donc absolument rien si vous souscrivez au livret BFM.
Comme pour tous les livrets bancaires (/actualite-epargne/livret-bancaire/), les intérêts sont
calculés par quinzaine et crédités en janvier de chaque nouvelle année. Le livret BFM n’est
soumis à aucun frais particulier, et il possède un plafond illimité. A noter que la possession

de ce livret permet de demander un prêt à taux réduit dès lors que 75# d’intérêts ont été réalisés.

Conditions d’ouverture du livret BFM Avenir

Les conditions d’ouverture sont assez simples. Il su$t d’être majeur et d’avoir son domicile !scal

(http://www.capitaine-
epargne.com/go/A"-PSA-Banque) ! ACCÉDER AU CLASSEMENT LIVRET D’ÉPARGNE (/INDEX.PHP)

Actualité récente de
l’épargne

Binck élu service client de
l’année 2019
(https://www.capitaine-
epargne.com/actualite-
epargne/binck-elu-service-client-
de-lannee-2019/)

Publié Le 23 Oct 2018
Par Capitaine Epargne
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Résumé 

Selon la définition donnée par la Commission européenne en 2001, « Etre socialement

responsable signifie non seulement satisfaire pleinement aux obligations juridiques applica-

bles, mais aussi aller au-delà et investir « davantage » dans le capital humain, l’environnement

et les relations avec les parties prenantes ».

Pourquoi les mutuelles sont à un tournant éthique et solidaire de leur existence ? 

Ce mémoire a pour but de donner matière à réflexion sur la mission des mutuelles, sur leur

gouvernance et sur la responsabilité du mouvement mutualiste à s’intégrer dans un combat

social et environnemental via la finance solidaire.

According to the definition of European Commission (2001) « Being socially responsible

means not only fulfilling legal expectations, but also going beyond compliance and investing

"more" into human capital, the environment and the relations with stakeholders. »

Why mutual funds are at an ethical turning point of their existence?

This dissertation gives rise to thoughts about mutual funds:

• Their mission

• Their governance

• Their responsibilities to fit in social and environmental fight through the socially responsible

finance.

Mémoire Master 2 - GESS 
Gestion des Entreprises Sociales et Solidaires 

Dans quelle mesure, les mutuelles ont-elles
pour mission d’orienter l’épargne de leurs adhérents

vers une épargne responsable et solidaire ?
Auteure : Corinne MICHAULT DEWILDE
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